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 n°163 689 du 9 mars 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité yéménite, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 avril 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 septembre 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. AFSAR loco Me E. RUCHAT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 20 avril 2015, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13).  

Il s’agit de l’acte attaqué, qui est motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivants) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 
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- En vertu de l'article 13 §3 «le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée ; 

 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ;  

 

Motifs de faits : 

Considérant qu'en date du 10.02.2014 l'intéressé a été mis en possession d'un certificat d'inscription au 

registre des étrangers (carte A) valable jusqu'au 24.03.2015 ; 

 

Considérant que l'intéressé a été autorisé au séjour temporaire en Belgique pour une durée strictement 

limitée à son activité indépendante sous le couvert d'une carte professionnelle valable ; 

 

Considérant qu'à l'appui de sa demande de prorogation l'intéressé n'a pas produit de carte 

professionnelle renouvelée en séjour régulier ; 

 

Considérant, en outre, que l'Office des Etrangers a été informé le 13.04.2015 par le Service Public 

Régional de Bruxelles qu'aucune demande de carte professionnelle n'a été introduite par l'intéressé 

auprès de leur service ; 

 

Considérant dès lors que l'intéressé ne remplit plus les conditions inhérentes à son séjour ; 

 

Son certificat d'inscription au registre des étrangers temporaire (carte A) ne sera pas renouvelée et un 

ordre de quitter le territoire. 

 

» 

1.2. Le 14 août 2015, le requérant quitte volontairement le territoire. 

 

2. Objet du recours 

 

Il ressort du dossier administratif que le requérant a quitté volontairement le territoire belge le 14 août 

2015 et ce, « afin de se conformer à la décision délivrée à son encontre » (mémoire de synthèse, page 

4). 

 

A l’audience du 24 février 2016, la partie requérante estime conserver un intérêt au recours, dans la 

mesure où elle fait valoir qu’il existe un risque qu’une décision similaire soit prise à l’avenir et rappelle 

qu’elle a invoqué le droit à être entendu. 

 

Le Conseil rappelle qu’une mesure d’éloignement n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît de 

l’ordonnancement juridique lorsqu’elle est effectivement exécutée (dans le même sens : C.E., 10 

octobre 2013, n° 225.056).  

 

L’acte attaqué ayant été exécuté, le recours a par conséquent perdu son objet. La justification de la 

partie requérante, relative à son intérêt au recours, n’est pas de nature à énerver ce constat.  

 

Il convient dès lors de constater que le recours est irrecevable à défaut d’objet. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

.  
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La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille seize par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 


